
  
COMMUNE DE LOCMARIAQUER 

COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du jeudi 28 septembre 2017 

 
 

L’an deux mil dix-sept, le vingt-huit septembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de LOCMARIAQUER, 
légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie de LOCMARIAQUER sous la présidence de M. JEANNOT Michel, Maire 
  
Date de convocation  Etaient présents : M. JEANNOT Michel, Maire 
 
21 septembre  2017 M. COUDRAY Jean,  Mme DREANO  Lucienne, M. MADEC Jacques, Mme JEGO Anne-Marie, 

M.MARION Loïc, Adjoints, 
 MM.GOUELO Loïc, LORGEOUX Jean-Yves, Mmes PERCEVAULT Laëtitia, RUMEUR Anne,  

LE ROHELLEC Marie, DANIEL Rose, M. LE PRIELLEC Bernard, Conseillers municipaux  
En exercice : 19   
Présents :      13  Représentés : M.PASCO Yann par M. JEANNOT Michel, 
     Mme LE ROUZIC Rozenn par Mme PERCEVAULT Laëtitia, 
     Mme de THY Maryvonne par M. LE PRIELLEC Bernard 
     Mme BERTHO-LAUNAY Sandrine par M. MARION Loïc 

Absents : Mme GUINGO Marie-Céline, M. GRAILHE Philippe,   
 Votants :      17  Secrétaire de séance : Mme LE ROHELLEC Marie  
 

n°2017-7-1: Autorisation d’ester en justice dans le recours n° 1703196-1 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que la commune a été destinatrice d’une requête  
enregistrée sous le n°1703196-1 auprès du tribunal administratif de Rennes  le 21 juillet 
2017. 
 
Il expose que le requérant  la SARL Domaine de Kerpenhir demande au tribunal : 
 
- d’annuler la décision du Maire du 03 février  refusant le permis d’aménager PA n° 56 116 
16 T0004 
  
- de condamner la Commune à leur verser 3 000  € en application des dispositions de 
l’article L 761-1 du Code Justice administrative 
  
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 16 pour et 1 abstention: 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à saisir Maître Anne LE DERF-DANIEL avocat à la SCPI 
ARES sise Immeuble Le Papyrus, 29 rue de Lorient à RENNES, pour défendre les intérêts 
de la commune et la représenter dans cette affaire. 
 
 

n°2017-7-2-: Recours gracieux contre le PC n°056 116 16 T 0028 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que le permis de construire portant sur la réalisation 
de la Capitainerie et  d’un logement enregistré  sous le n°056 116 16 T 0028 fait l’objet d’un 
recours gracieux par les Consorts GILLET-CALAGE riverains. 
 
Ils revendiquent une servitude de passage que compromettrait la concrétisation du projet 
communal. 
 

 Considérant que les allégations des riverains précités sont pour le moins contestables ; 
 Considérant  les intérêts généraux pour la Collectivité ; 
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 16 pour et 1 abstention: 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à saisir Maître Anne LE DERF-DANIEL avocat à la SCPI 
ARES sise Immeuble Le Papyrus, 29 rue de Lorient à RENNES, pour défendre les intérêts 
de la commune et la représenter dans cette affaire. 
 



 

n°2017-7-3:Demande indemnitaire pour annulation du PC n°056 116 13 T 0001 
 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que la Commune a été destinatrice d’une 
demande indemnitaire pour annulation d’un permis de construire. 
 
Il s’agit du permis de construire n° 56 116 13 P0001 accordé le 24 octobre 2013 à Madame 
ARAGOU, suspendu par le juge des référés du tribunal administratif de Rennes le 05 mai 
2014 (n°1401481) puis annulé  le 11 décembre 2015 par le même tribunal (n°1401480), 
annulation confirmée par la Cour Administrative de Nantes le 28 février 2017 (n°16 
NT00426). 
 
Considérant que la Commune a défendu à trois reprises cette demande d’autorisation 
d’urbanisme, 
Considérant l’intérêt général de la Collectivité ; 
 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à saisir Maître Anne LE DERF-DANIEL avocat à la SCPI 
ARES sise Immeuble Le Papyrus, 29 rue de Lorient à RENNES, pour défendre les intérêts 
de la commune et la représenter dans cette affaire. 
 
 
 
 

n°2017-7-4 : Comptes rendus des jugements dans  les instances n°1700753, 
n°1700755, n°1700757 auprès du Tribunal Administratif de Rennes  
 
 
Monsieur le Maire rappelle aux Conseillers que par délibération n°2017-2-20  du 20 mars 
2017 il avait été autorisé à ester en justice dans les instances  n°1700753-6, n°1700755-6, 
et n°1700757-6 auprès du Tribunal Administratif de Rennes, recours de Monsieur le Préfet 
du Morbihan  contre les permis d’aménager n° 56 116 16 T0001, T0002 et T0003 délivrés 
pour le premier  à Monsieur et Madame BEUCHER, Monsieur et Madame IZANIC, Madame 
JOUANNIC, Madame LE HEN et Monsieur et Madame LE JOSSEC, pour le second à la 
Commune de Locmariaquer et le troisième à Monsieur et Madame LE BOUTER. 
 
Monsieur le Maire signale que ces trois arrêtés de permis d’aménager ont été retirés à la 
demande des pétitionnaires après leur suspension par jugement du 06 mars 2017 du 
Tribunal Administratif de Rennes. Par conséquent les demandes d’annulation des permis 
d’aménager devenaient sans objet.  
 
 
Vu les ordonnances du 23 août  2017 du Tribunal Administratif de Rennes, 
 
Il est   
RENDU  COMPTE  des jugements du Tribunal Administratif de Rennes : 
 

- donnant acte du désistement des 3 requêtes du Préfet du Morbihan. 
 
 
n°2017-7-5: Taxe d’aménagement  
 
Monsieur le Maire   rappelle aux Conseillers que par délibération n°2011-11-10 du 28 
novembre 2011, Il a été instauré  la taxe d’aménagement sur l’ensemble du territoire 
communal et fixé le taux à 2 % avec certaines exonérations partielles ou totales. Ce taux a 
été reconduit par délibération n°2014-10-1 du 26 novembre 2014. 
 



Cette taxe est destinée à financer l’ensemble des politiques urbaines et de protection des 
espaces qui incombent notamment aux communes. Ces dispositions sont codifiées aux 
nouveaux articles L.331-1 à L.331-34 du Code de l’urbanisme.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
FIXE  le taux de la taxe d’aménagement à  3%  (trois pour cent) avec effet à compter du 1er 
janvier 2018. 
 
RECONDUIT   les exonérations   en application de l’article L. 331-9 du code de l’urbanisme, 
suivantes :      

- Les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’article L. 331-12 
qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L. 331-7 ; (logements 
aidés par l’Etat dont le financement ne relève pas des PLAI - prêts locatifs aidés 
d’intégration qui sont exonérés de plein droit - ou du PTZ+) ; 
- Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation 
principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’article L. 331-
12 et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’article L. 31-
10-1 du code de la construction et de l’habitation ; (logements financés avec un 
PTZ+) ; 

 - Les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 
La présente délibération serait valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 
2020). Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les 
ans.  
Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus 
tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.  
 
 
n° 2017-7-6:Sollicitation du fonds de concours de la Communauté de 
communes Auray Quiberon Terre Atlantique pour la réalisation des sanitaires 
du Bourg 
 
Monsieur le Maire informe les  Conseillers que la Communauté de communes Auray 
Quiberon Terre Atlantique a renouvelé par délibération du 13 juillet 2017 son soutien 
financier à la réalisation d’un équipement communal via un fonds de concours. 
 
Monsieur le Maire signale  que la réalisation des sanitaires du Bourg est  éligible. 
  
Le montant total des travaux  s’élève à 77 002,50  € HT soit  92 403,00 € TTC  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
SOLLICITE le fonds de concours 2017 de la Communauté de communes Auray 
Quiberon Terre Atlantique pour  la réalisation des sanitaires du Bourg. 
 
APPROUVE  le plan de financement suivant : 

Subvention du Conseil Départemental            : 11 550,38 € 
Fonds de concours d’AQTA            : 20 833,00 € 
Autofinancement                : 44 619,12 € 
         Total           77 002,50 € HT  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la concrétisation de 
cette affaire 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

n° 2017-7-7: Demande de subvention auprès du Conseil Départemental dans le 
cadre du Programme de Solidarité Territoriale Départemental (PST) au titre des 
équipements touristiques publics pour l’aménagement d’un bloc sanitaire au 
camping municipal  
 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que dans le cadre des travaux envisagés 
au camping municipal, la rénovation prévue pour le bloc sanitaire n°1 sont éligibles à 
une aide financière du Département dans le cadre du Programme de Solidarité 
Départementale au titre de l’aménagement de sanitaires pour les équipements 
touristiques publics. 
 
Le montant total des travaux est estimé à 105 919,00 € HT soit 127 102,80 € 
TTC. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
SOLLICITE une aide financière du Département  au titre du PST pour les travaux 
d’accessibilité du bloc sanitaires n°1  du camping municipal. 
 
APPROUVE  le plan de financement suivant : 

Subvention demandée au Conseil Départemental  15 % :    15 887,85 € 
Autofinancement                :      90 031,15 € 
         Total              105 919,00 €  HT 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la concrétisation de 
cette affaire. 
 
 
n°2017-7-8: Tarifs du camping municipal pour l’année 2018 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU le budget annexe du Camping Municipal, 
CONSIDERANT la délibération n°2014-1-16 du 05 mars 2014 engageant la labellisation du 
camping municipal,  
CONSIDERANT qu’il y a lieu de voter les tarifs 2018 en vue de leur parution dans les meilleurs 
délais, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
 
APPROUVE  les  tarifs  tva comprise  du camping municipal à compter du 1er janvier 2018  
annexés. 
 
FIXE les dates d’ouverture du camping du 12 mars au 14 octobre 2018. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

  
n°2017-7-9: Modification du régime indemnitaire  tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement  professionnel (RIFSEEP) 
  
Vu la délibération n° 2017-3-7 du 30 mars 2017 portant mise en place du régime 
indemnitaire  tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement  
professionnel (RIFSEEP) ;  
Vu la lettre de Monsieur le sous-préfet de Lorient du 16 mai 2017 au titre du contrôle de 
légalité de la délibération pré visée ; 
 
Considérant que le Bureau du  conseil et du contrôle de légalité de la préfecture de Vannes 
mentionne qu’en vertu du principe de parité fixé par l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les techniciens 
territoriaux ne pourront bénéficier du RIFSEEP qu’à compter du 1er janvier 2018 à l’instar du 
corps des techniciens supérieurs du développement durable corps de la fonction publique 
de l’Etat équivalent au cadre d’emploi des techniciens territoriaux. 
 
Considérant l’avis du comité technique départemental du 19 septembre 2017 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
SUSPEND le bénéfice du RIFSEEP au  cadre d’emplois des techniciens jusqu’au 31 
décembre 2017. 



 

n°2017-7-10: Convention relative à la prestation paye auprès du centre de gestion de 
la fonction publique territoriale du Morbihan 
 
Monsieur le Maire expose aux Conseillers que la Commune a confié au Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale du Morbihan (CDG 56) la réalisation de la paye du 
personnel et des indemnités des élus depuis de nombreuses années. 
 
Compte tenu de la mise en place de l’extranet paye, le Président du Centre de Gestion 
propose une nouvelle convention à l’ensemble des adhérents à ce service. 
Les conditions de cette prestation  sont reprises extenso ci-après : 
 
CONVENTION RELATIVE A LA PRESTATION PAYE 
Entre les soussignés : 
Le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan représenté par Monsieur 
Joseph BROHAN, Président, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du conseil 
d'administration en date du 8 juin 2016, 
ci-après dénommé le "centre de gestion", 
d'une part, 
Et : 
La Commune de Locmariaquer représentée par Michel JEANNOT, M ai re,  dûm ent  hab i l i té  
aux  f ins  des p résen tes  par  dél ibérat i on  n°2017-7-10 du  28 sep tem bre 2017  
ci-après dénommé la "collectivité", 
d'autre part. 
Préambule 
La présente convention s'inscrit dans le cadre de l'article 25 de la loi n° 84-53 du 26 juin 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, qui permet 
au centre de gestion d'assurer toute tâche administrative concernant les agents des collectivités 
et établissements, à la demande de ces derniers. 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit 
Article 1" — Objet 
La collectivité confie au centre de gestion le soin d'effectuer toutes les opérations nécessaires 
au règlement de la paye du personnel et des indemnités des élus locaux, sur la base des 
informations fournies à cet effet par celle-ci. 
Article .2 — Détail de la prestation  
Le centre de gestion s'engage à effectuer pour le compte de la collectivité les opérations 
suivantes : 
1) Prise en considération des éléments relatifs à la rémunération du personnel et aux 

indemnités de fonction des élus locaux. Les éléments fixes et variables sont 
régulièrement transmis au centre de gestion par la collectivité au moyen de fiches 
navettes dûment renseignées par cette dernière. 

2) Calcul de la paye du personnel, des indemnités de fonction des élus locaux et des charges 
salariales et patronales. 

3) Génération du fichier de virement des salaires et indemnités de fonction. 
4) Génération de l'état d'interface comptable ou du fichier, permettant à la collectivité d'intégrer  

les écritures de paye en comptabilité. 
5) Préparation des documents sur l'Extranet paye. 
6) Récupération des données disponibles en ligne, par la collectivité 
7) Opérations de fin d'année : 

Réalisation des déclarations annuelles. Transmission des états correspondants à la 
collectivité. 

8) Aide à la résolution des anomalies DADS-U. 
Article 3 — Facturation de la prestation  

La prestation détaillée à l'article 2 fait l'objet d'une facturation établie sur la base d'un tarif fixé et 
révisé par le conseil d'administration du centre de gestion. 
A la date de signature de la présente convention, le tarif s'établit à 5,50 euros par bulletin de 
paye. 
La facturation est adressée à la collectivité une fois par trimestre. 
Article 4 — Engagements -. Responsabilité 
La collectivité s'engage à fournir et au besoin à actualiser tous les éléments nécessaires au 
calcul de la paye du personnel et des indemnités de fonction des élus locaux, dans les délais 
impartis. 
Le centre de gestion s'engage sur la base des éléments et informations communiqués par la 
collectivité à réaliser la prestation décrite à l'article 2, dans un délai permettant le règlement de 
la paye et des indemnités de fonction. 



Sa responsabilité ne saurait être engagée à défaut de communication des éléments de 
calcul au moyen des fiches navettes, dans le délai nécessaire au bon déroulement des 
opérations. Il en irait de même en cas de communication d'éléments erronés. 
Article 5 — Durée de la convention — Résiliation  
La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa signature. 
La collectivité pourra renoncer au bénéfice de la prestation paye par lettre recommandée avec 
avis de réception et sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. 
Le centre de gestion se réserve le droit de résilier la présente convention en cas de non-
respect par la collectivité de l'une quelconque des clauses, par lettre recommandée avec 
avis de réception et sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. 
Article 6 — Election de domicile 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile en leurs 
sièges respectifs. 
Article 7 — Avenants 
Toute modification relative aux clauses de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé 
des deux parties. 
Article 8 — Litiges — Compétence juridictionnelle 
Dans l'hypothèse où un différend lié à l'exécution et à l'interprétation de la présente 
convention naîtrait entre les parties, ces dernières s'engagent préalablement à tout recours 
juridictionnel à se rapprocher pour tenter de le régler à l'amiable. 
A défaut d'accord amiable, les litiges relatifs à l'exécution et à l'interprétation des présentes 
seront portés devant le tribunal administratif de Rennes. 
Fait en double original à Vannes, le  ..............  
Pour la collectivité Pour le Centre de gestion, 
Le Maire,  Le Président, 
 Joseph BROHAN. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
RENOUVELLE la collaboration avec le Centre de Gestion du Morbihan pour la prestation paye. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire a signé la convention détaillée ci-avant. 

 
  

n° 2017-7-11: Participation 2017-2018 au prix des repas des élèves scolarisés à Carnac  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le budget de la Commune, 
 
Monsieur le Maire porte à la connaissance des Conseillers le courrier de Monsieur le Maire 
de Carnac portant sur la reconduction de la prise en charge d'une participation au repas des 
élèves de Locmariaquer au restaurant scolaire de Carnac. 
Cette participation reste  à 0,90 € par repas. 
Pour information il est rappelé que le nombre de repas servi aux élèves de notre commune a 
été, pour l'année scolaire 2016-2017, de  1 244. 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
RECONDUIT la participation  de la commune au repas des élèves de Locmariaquer au 
restaurant scolaire municipal de CARNAC pour un montant de 0,90 € par repas 
 
 
 
 
 
 
 



n°2017-7-12 : Décisions modificatives n°1/2017 – Commune 
 
Vu le budget de la Commune,  
 
Considérant  l’intégration de travaux d’électrification 
 
Considérant l’insuffisance de crédits à certains chapitres, 
 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
APPROUVE les décisions modificatives suivantes :  
 
 

 
 

 
 
 

n°2017-7-13 : Décisions modificatives n°2/2017 – Port 
 
Vu le budget du Port,  
 
Considérant  la sortie de l’inventaire des biens : 
- n° HP06.00.04. : moteur Yamaha 
- n°049 : Imprimante 
 
Considérant l’insuffisance de crédits à certains chapitres, 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité: 
 
APPROUVE les décisions modificatives suivantes :  

 
 
 



 
 
n° 2017-7-14 : Rapport  d’activités 2016  du Parc Naturel Régional du Golfe du 
Morbihan 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.5211-39, 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le  rapport d'activités 2016  du Parc Naturel 
Régional du Golfe du Morbihan. Ce rapport a été communiqué à l’ensemble des élus par 
courriel du 07 juillet 2017. 
 
Il est  RENDU COMPTE de cette communication. 
 
 
Question diverse 
 
Monsieur Le PRIELLEC signale qu’il a noté l’annonce d’un recrutement pour un 
nouveau responsable des services techniques et souhaiterait avoir des précisions. 
Monsieur le Maire signale qu’il souhaite réorganiser ce service par un recrutement 
extérieur. 
Par ailleurs la partie « littoral » sera gérée en partie par le service espaces-verts. Il 
n’est pas envisagé, pour l’instant de recrutement d’un garde du littoral. 
En outre, compte tenu du départ en retraite de la responsable du service 
comptabilité un autre recrutement est en cours et un troisième pour notre service de 
police municipale suite à la mutation du policier municipal au 14 décembre 2017. 
 
 
 
La séance est levée à  21 heures 45 
 
  Vu la Secrétaire de séance,          Vu   Le Maire,  
    Marie LE ROHELLEC          Michel JEANNOT  


